
Toujours est-il qu'un bon nombre de libertés
fondamentales valables pour tout le monde
sont maintenant formulées de manière à s'ap-
pliquer également aux enfants. Elles sont for-
mulées dans les articles 12 à 16 et compren-
nent entre autres la liberté de pensée, de con-
science et de religion (art. 14) et la liberté d'ex-
pression (art. 13). Spécialement l'article 12
semble être unarticle-clé pour les droitsà l'au-
todétermination de l'enfant. Il stipule que tout
enfant a le droit d'exprimer une opinion. Par
conséquent, l'enfant doit obtenir la possibilité
d'être entendu dans toutes le matières juridi-
ques et administratives qui le concernent, y
compris celles qui se produisent à l'école.

2. Education et droits des enfants: Trois
pistesàsuivre.ll

II n'est pas surprenant que dans la Convention
sur les Droits de l'Enfant, ilest souvent fait al-
lusion à l'éducation. Le droit à l'éducation a en
principe été reconnu parla communauté inter-
nationale. Partant de la Déclaration Universelle
des Droits de l'Homme de 1948, ce droit a été
réaffirmé plusieurs fois dans des traités ulté-
rieurs. Cette tendance a trouvé sa suite et sa
consécration dans la Convention des Nations
Unies sur les Droitsde l'Enfant de1989.

Lorsqu'un Etat ratifie la Convention, son sys-
tème éducatif doit se confirmer aux trois exi-
gences suivantes:

1. L'éducation doit exécuter cette conven-
tion sans délai. Ceci veut dire que les articles
28 et 2912, qui traitent spécialement des pro-
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12Article28

1. Les Etatsparties reconnaissent ledroit
de l'enfant à l'éducation, et en particulier, en
vue d'assurer l'exercice de ce droit progressi-
vement et surlabase de l'égalité deschances:

a) Ils rendent l'enseignement primaire
obligatoire et gratuitpour tous;

b) Ilsencouragent l'organisation de diffé-
rentes formes d'enseignement secondaire, tant
général que professionnel, les rendent ouver-
tes et accessibles à tout enfant, et prennent

des mesures appropriées, telles que l'instaura-
tion de la gratuité de l'enseignement et l'offre
d'uneaide financière en cas debesoin;

c) Ils assurent à tous l'accès à l'ensei-
gnement supérieur, en fonction des capacités
dechacun, par tous lesmoyensappropriés;

d) Ils rendent ouvertes et accessibles à
tout enfant l'information et l'orientation scolai-
resetprofessionnelles;

e) Ils prennent des mesures pour encou-
rager la régularité de la fréquentation scolaire
et la réduction des taux d'abandon scolaire.

2. Les Etats parties prennent toutes les
mesures appropriées pour veiller à ce que la
discipline scolairesoit appliquée d'une manière
compatible avec la dignité de l'enfant en tant
qu'êtrehumain et conformément à laprésente
Convention.

3. Les Etats parties favorisent et encou-
ragent la coopération internationale dans le
domaine de l'éducation, en vue notamment de
contribuer à éliminer l'ignorance et l'analpha-
bétisme dans le monde et de faciliter l'accès
aux connaissances scientifiques et techniques
et auxméthodes d'enseignement modernes. A
cet égard, ilest tenu particulièrement compte
des besoins despaysendéveloppement.

Article29

1. Les Etats parties conviennent que
l'éducation de l'enfantdoit visera:

a) Favoriser l'épanouissement de la per-
sonnalité de l'enfant et le développement de
ses dons et de ses aptitudes mentales et phy-
siques, dans toute la mesure de leurs poten-
tialités;

b) Inculquer à l'enfant le respect des
droits de l'homme et des libertés fondamenta-
les, et desprincipes consacrés dans la Charte
desNationsUnies;

c) Inculquer à l'enfant le respect de ses
parents, de son identité, de sa langue et de
ses valeurs culturelles, ainsi que le respect
des valeurs natbnales dupays dans lequel il
vit,dupays duquelilpeut être originaire et des
civilisationsdifférentes de la sienne;
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